
Q ui pourrait nier aujourd’hui une
évidence : l’Algérie n’a pas de
société politique. Cela ne signifie

pas, bien entendu, que les Algériens n’ont
pas de culture politique.

Ils déplorent bien au contraire que
leurs gouvernants font tout pour les priver
de pratique politique, de délibérations
publiques sur des questions primordiales
pour leur vie en société. Les partis poli-
tiques ? Belaïd Abdeslam les a bien défi-
nis en son temps : «Khamssa ouarbat !».
Il faut d’ailleurs rappeler que 40 partis poli-
tiques ont participé aux législatives, qu’il y
a à l’étude 30 dossiers de partis qui atten-
dent leur agrément, que sept nouveaux
partis ont été agréés et trois autres autori-
sés à tenir leurs congrès constitutifs. Que
peut-on attendre de ces regroupements
d’individus (qui n’arrêtent d’ailleurs pas de
se «redresser» mutuellement) ? 

Pourquoi le système en place ferme-t-il
les yeux sur ces régressions quand il ne
les encourage pas purement et simple-
ment. Comment peut-on réguler la vie  en
société, comment peut-on l’aider à aller
dans le sens du projet qu’on aura défini
ensemble si l’on n’a pas de partis poli-
tiques, de vrais partis politiques qui
échangent, qui débattent, qui éduquent,
qui se concurrencent sur des programmes
cohérents ?

Et les partis politiques doivent obéir
aussi bien lors de leur constitution que
durant leur fonctionnement à des règles
clairement établies de «bonne gouvernan-
ce». Il est vrai que certaines formations
politiques déploient des trésors d’efforts
pour devenir de vrais partis politiques.
Mais rien n’y fit. Le ver est dans le fruit. En
attendant que «tout cela trouve sa voie»,
l’espoir de l'Algérie réside aujourd’hui, à
n’en pas douter, dans la société civile que
l'on doit construire et le mouvement asso-
ciatif qui doit l’animer.

C’est ici que la citoyenneté se
construit, que le civisme prend forme, que
le lien social et la solidarité citoyenne se
tissent et s’expriment.

La société civile : de quoi parle-t-
on ?

Il nous faut d’abord rappeler que la
société civile se distingue de la société
politique. Elle ne s’y oppose pas mais elle
s’en distingue. Les Nations unies dési-
gnent par société civile «le large éventail
d’organisations non gouvernementales et
à but non lucratif qui animent la vie
publique et défendent les intérêts et les
valeurs de leurs membres ou autres,
basés sur des considérations d’ordre
éthique, culturel, politique, scientifique,
religieux ou philanthropique : groupe-
ments communautaires, organisations
non gouvernementales (ONG), syndicats,
organisations caritatives, groupements
d’obédience religieuse, associations pro-
fessionnelles et fondations privées».

• Du point de vue historique, c’est le
philosophe allemand Hegel qui, le pre-
mier, établira la distinction entre l’Etat et la
société civile.

• Plus près de nous, le politologue et
sociologue américain Larry Diamond a
pour sa part défini ainsi la société civile :
«C’est le domaine de la vie sociale organi-
sée qui se fonde sur le volontariat et l’au-
tonomie vis-à-vis de l’Etat. Elle implique
des citoyens qui agissent collectivement
dans un espace public pour exprimer leurs
intérêts, leurs passions, et leurs idées,
échanger des informations, atteindre des
buts communs, interpeller les pouvoirs
publics et demander des comptes aux
représentants de l’Etat. Elle n’inclut pas
les efforts politiques visant à prendre le
contrôle de l’Etat.»

La société civile renvoie à la capaci-
té de la société à s’auto-organiser

La société civile, c’est ce qui reste
d’une société quand l’Etat se désengage
complètement ou n’est pas du tout enga-
gé. La société civile évoque les valeurs
d’autonomie, de responsabilité, de solida-
rité, de prise en charge par les individus
eux-mêmes de leurs problèmes.

Elle évoque aussi l’émancipation de la
tutelle étatique. De plus, les organisations

de la société civile n’ont pas l’ambition de
représenter quelque classe que ce soit.

Enfin, alors que l’Etat tend à demeurer
un centre unifié de pouvoir, la société civi-
le est toujours le siège de pouvoirs indé-
pendants les uns des autres et dont le
nombre croît à mesure que la société se
développe.

La démocratie progresse au rythme
des transferts de prérogatives de l’Etat
vers la société civile

Le penseur italien Gramsci a bien vu
que la société civile aide au renforcement
de la cohésion de la nation et constitue le
substitut efficace à l’affaissement de l’Etat
(cette assertion évoque en nous les péri-
péties qu’a connues notre société durant
la décennie 90 où des éléments de la
société civile algérienne ont magnifique-
ment rempli leur rôle de «substitut à l’af-
faissement de l’Etat»).

Ce dialecticien a analysé la société
civile comme soutien à l’Etat dans l’exerci-
ce de sa fonction hégémonique, c’est-à-
dire en tant que régulateur sociétal et gar-
dien des équilibres, exercice qu’il pourra
alors réaliser sans violence ni contrainte.

Ainsi, la société civile, par les valeurs
qu’elle défend et les fonctions qu’elle rem-
plit, est tout à la fois autonome par rapport
à l’Etat et lui assure d’être accepté pacifi-
quement par la population.

La société civile en Algérie
Sans affirmer que la société civile telle

que nous l’avons définie, n’existe pas en
Algérie, on peut souligner le fait qu’elle
reste faiblement structurée moins par
absence de volonté des citoyens à s’orga-
niser et à développer le lien social, la soli-
darité et même le civisme, que par
manque d’accompagnement des pouvoirs
publics (législation appropriée, aides
financières par prélèvement sur les impôts
payés par les citoyens...).

Dans le cas de notre pays, il semble de
plus en plus évident qu’il est nécessaire
que des structures nouvelles surgissent,
des associations volontaires civiques et

citoyennes qui favoriseront la transition
démocratique. La société civile en Algérie
doit se saisir de deux missions principales : 

1) être le catalyseur des aspirations
démocratiques des Algériens en faisant
un contrepoids à l’Etat.

2) être un producteur de service (soins,
éducation, culture, assurances).

La société civile doit, chez nous, être
un espace d’expression et de fonctionne-
ment de la démocratie en dehors de la
sphère technocratique. Elle doit exercer
une influence sur le monde politique en
l’obligeant à tenir compte de la volonté
des citoyens.

Il faut souligner que chez nous, plus
probablement qu’ailleurs, la croissance
d’une culture démocratique dépend de la
croissance de la société civile.

Chez nous, plus qu’ailleurs, par
manque de financement et à cause de la
convoitise du pouvoir, l’autonomie reste le
grand défi de la société civile. Autonomie,
responsabilité, solidarité, prise en charge
par les individus eux-mêmes de leurs pro-
blèmes : c’est l’ensemble de ces valeurs
qui font la société civile et que celle-ci, de
son côté et dans un lien dialectique, doit
promouvoir.

A. B.

L’Algérie, le bonheur
est dans la société civile
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La fin du Ramadan sonne le début  des vacances
pour des milliers de personnes. Un grand rush est
attendu au lendemain de l’Aïd. Les agences de voyages
considèrent cette période comme la haute saison.   

Nawal Imès - Alger (Le Soir) - La fin du Ramadan rime-
ra pour beaucoup avec  vacances.  Une dernière vague de
vacanciers est attendue juste après les fêtes de l’Aïd. 

Les plus pressés partiront le deuxième jour, affirment
des agences de voyages qui évoquent un engouement pour
la Tunisie, l’Espagne et la Turquie. Ils profiteront de la dizai-
ne de jours qui nous séparent de la rentrée sociale et sur-
tout de la rentrée scolaire fixée cette année au 9 septembre.
Ils font partie de ceux qui avaient décidé de ne pas partir en
vacances avant le Ramadan. Ce dernier avait quelque peu
compliqué les calculs de tous puisque intervenant à la moi-
tié du mois de juillet rendant ainsi difficile la programmation

de tout séjour. Agences de voyages, hôteliers et même tra-
vailleurs saisonniers ont pâti de cette situation. Tous tente-
ront de se rattraper. La période succédant au Ramadan est
considérée comme la haute saison pour les agences de
voyages.  Il suffit de comparer les prix qui sont appliqués
avec ceux de juin ou de la mi-septembre pour s’en
convaincre. 

Les hôtels ayant souffert du faible taux de remplissage
pendant le mois du Ramadan espèrent se rattraper. Idem
pour les jeunes ayant pris en concession des plages qui ont
dû se résoudre à ramasser leur matériel prévu pour la loca-
tion faute de fréquentation des plages la journée. 

Certains ont cependant trouvé la parade en exploitant
les espaces de nuit pour compenser les pertes de la jour-
née. 

Ces derniers attendent également de pouvoir reprendre

leurs activités de location de parasols, de chaises et autres
accessoires proposés, voire imposés aux estivants. Ils
parient sur une très grande fréquentation des plages au
regard des températures record enregistrées et de l’envie
des jeûneurs de piquer une tête.  

Ceux qui ont planifié des vacances à l’étranger s’y pré-
parent également. Certains n’attendront pas longtemps
avant de partir. Des départs sont prévus le deuxième jour de
l’Aïd pour profiter pleinement de la dizaine de jours qui
sépare du mois de septembre. Alors que certains seront
occupés avec les achats de l’Aïd, la corvée des gâteaux,
d’autres s’activeront à boucler leurs valises. Un moment
qu’ils ont tant attendu après avoir «résisté» au bureau pen-
dant que les juillettistes profitaient des joies de la mer juste
avant d’entamer le Ramadan.  

N. I.

FIN DU RAMADAN, DÉBUT DES VACANCES

La dernière «cohorte» attendue après l’Aïd 


